
CHAPITRE 15

Loi modifiant le Régime de retraite des
fonctionnaires

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14) est modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe c, le mot « mentale »
par ce qui suit: « mentale, ou »;

b) en ajoutant, après le paragraphe c,
le paragraphe et l'alinéa suivants:

« d) qui a au moins trente-deux ans
de service et cinquante-cinq ans d'âge.

Une telle pension est aussi accordée à un
tel fonctionnaire ou employé qui a au
moins vingt-deux ans de service et cin-
quante-cinq ans d'âge ou, s'il s'agit d'une
personne du sexe féminin, cinquante ans;
dans ce cas, la pension est réduite de un
demi de un pour cent pour chaque mois
compris dans la période commençant à la
date à laquelle la pension est accordée à
ce fonctionnaire ou employé et la date la
plus rapprochée à laquelle elle lui aurait
autrement été accordée en vertu des
paragraphes a, b ou d. ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, les suivants:

« 4a . Le montant de toute pension
qui a commencé à courir au cours d'une
année précédant le 1er janvier 1962 est,
à compter du 1er janvier 1969, augmenté
de 16%; le montant de toute pension qui
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92 CHAP. 1 5 Régime de retraite des fonctionnaires 1969

a commencé à courir au cours d'une année
qui suit le 31 décembre 1961 et qui précède
le 1er janvier 1969 est augmenté, à comp-
ter de cette dernière date, du pourcentage
qui apparaît, à l'égard de chacune de ces
années, au tableau suivant:

1962 14%
1963 12%
1964 10%
1965 8%
1966 6%
1967 4%
1968 2%.

Il en est de même de toute demi-pension
qui a commencé à courir avant le 1er jan-
vier 1969, mais si elle est payable par suite
de la mort d'un fonctionnaire ou employé
public retraité, ces pourcentages s'appli-
quent à la pension que recevait ce fonc-
tionnaire ou employé aux fins de détermi-
ner l'augmentation de la demi-pension
dont il s'agit.

« 4b. Le montant de toute pension,
de toute demi-pension et de tous autres
bénéfices payables en vertu de la présente
loi doit, à compter du 1er janvier 1969,
être ajusté annuellement, de la manière
et à l'époque prescrites conformément à
l'article 130 du Régime de rentes du
Québec (1965, lre session, chapitre 24)
pour l'ajustement des prestations payables
en vertu de ladite loi, de telle sorte que le
montant payable pour un mois d'une année
subséquente soit égal au produit obtenu
en multipliant le montant qui aurait été
autrement payable pour le mois par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour cette année subséquente par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
qui la précède.

Dans le cas de pensions différées, l'ajus-
tement prévu à l'alinéa précédent ne
s'applique qu'à compter du début de
l'année qui suit la date à laquelle doit
débuter le paiement de la pension. ».

3 . L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 2
du chapitre 6 des lois de 1966, est de
nouveau modifié:
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a) en remplaçant la troisième ligne par
ce qui suit:

« l'article 24 est porté à mille quarante-
quatre dollars »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le montant auquel est portée toute
pension ou demi-pension et qui est prévu
au premier alinéa du présent article,
doit être ajusté chaque année conformé-
ment à l'article 4b. ».

4 . L'article 7 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 13 des lois de
1968, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la septième ligne
du troisième alinéa, après le mot « fins »,
ce qui suit: « du paragraphe b »;

b) en ajoutant, après le troisième alinéa,
les suivants:

« Le temps pendant lequel un fonc-
tionnaire est en congé sans solde lui est
compté à l'égard de chacune des années
pendant lesquelles il est ainsi en congé
pourvu qu'il soit autorisé à cette fin par
le ministre des finances au cours de cha-
cune de ces années et qu'il verse au fonds
consolidé du revenu, pour chacune de ces
années, un montant égal aux retenues
qui auraient été effectuées, s'il n'avait
pas été ainsi en congé, sur le traitement
qu'il recevait au moment où il a été mis en
congé.

Le ministre des finances détermine les
époques auxquelles ces versements doivent
être effectués. ».

5 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter, aux conditions qu'il
détermine, que la pension sera payée en
vingt-six versements au lieu de l'être en
douze versements. ».

6 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots « le versement mensuel », par les
mots « tout versement ».

7. L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant:
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« 1 9 . À compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas, du
traitement d'un fonctionnaire ou employé
public, sa veuve non divorcée a droit de
recevoir, aussi longtemps que dure son
état de viduité, la moitié de la pension
qu'il recevait ou qu'il aurait eu le droit
de recevoir s'il avait été à sa retraite; elle
a aussi droit de recevoir 10% de cette
pension pour chaque enfant de ce fonc-
tionnaire ou employé qui est à la charge
de cette veuve et qui est âgé de moins de
dix-huit ans ou, s'il fréquente assidûment
une institution d'enseignement, qui est
âgé de moins de vingt et un ans, mais elle
ne peut ainsi recevoir plus de 40% de
cette pension pour l'ensemble de ces
enfants à sa charge. Si cette veuve se
remarie, elle cesse d'avoir droit à la demi-
pension mais chacun de ces enfants a
droit de recevoir 10% de cette pension;
toutefois, il ne peut être versé à l'ensemble
de ces enfants plus de 40% de cette
pension.

Si la veuve d'un fonctionnaire ou em-
ployé public décède, ou si un fonctionnaire
ou employé public décède alors que sa
femme l'a prédécédé ou que son mariage
avec elle avait été dissous par divorce,
chacun des enfants de ce fonctionnaire ou
employé âgés de moins de dix-huit ans ou,
s'ils fréquentent assidûment une institu-
tion d'enseignement, âgés de moins de
vingt et un ans, a droit de recevoir 20%
de la pension que ce fonctionnaire ou
employé recevait ou aurait eu le droit
de recevoir, jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de dix-huit ans ou, s'il fréquente assi-
dûment une institution d'enseignement,
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de vingt
et un ans; toutefois, il ne peut être versé à
l'ensemble de ces enfants plus de 80% de
cette pension. ».

8 . L'article 20 de ladite loi est abro-
gé.

9 . L'article 20a de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 6 des lois de
1966, est remplacé par les suivants:

« 2Oa. A compter du jour que cesse,
par suite de décès, le paiement de la
pension ou du traitement d'un fonction-
naire ou employé du sexe féminin qui
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était le seul soutien de son mari invalide
ou de ses enfants, le mari invalide non
divorcé a droit de recevoir la moitié de la
pension que sa femme recevait ou qu'elle
aurait eu le droit de recevoir si elle avait
été à sa retraite; il a aussi droit de recevoir
10% de cette pension pour chacun des en-
fants de ce fonctionnaire qui est à la charge
du mari invalide et qui est âgé de moins de
dix-huit ans ou, s'il fréquente assidûment
une institution d'enseignement, qui est
âgé de moins de vingt et un ans, mais il
ne peut ainsi recevoir plus de 40% de
cette pension pour l'ensemble des enfants
à sa charge.

Si ce veuf invalide décède, ou si ce fonc-
tionnaire ou employé du sexe féminin
meurt alors que son mari invalide l'a prédé-
cédée ou que son mariage avec lui avait été
dissous par divorce, chacun des enfants de
ce fonctionnaire âgés de moins de dix-huit
ans ou, s'ils fréquentent assidûment une
institution d'enseignement, âgés de moins
de vingt et un ans, a droit de recevoir 20%
de la pension que ce fonctionnaire ou em-
ployé recevait ou aurait eu le droit de rece-
voir, jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de
dix-huit ans ou, s'il fréquente assidûment
une institution d'enseignement, jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de vingt et un
ans; toutefois, il ne peut-être versé à
l'ensemble de ces enfants plus de 80%
de cette pension.

« 2Ob. Dans le cas d'un fonctionnaire
qui décède après le 1er janvier 1968 et
ayant l'âge de la pension de vieillesse, les
bénéfices prévus aux articles 19 et 20a
se calculent en faisant la réduction prévue
en cas de retraite à raison d'infirmité. ».

1 O . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 6 des lois de
1966, est remplacé par le suivant:

« 2 1 . Les bénéfices prévus par les
articles 19 et 20a sont payés par mensua-
lités et à terme échu et courent à l'égard
de toute personne jusqu'au premier du
mois qui suit la date à laquelle cette per-
sonne cesse d'y avoir droit.
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Toutefois le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter, aux conditions qu'il
détermine, que ces bénéfices seront payés
en vingt-six versements au lieu de l'être
en douze versements.

Pour les fins desdits articles, l'expression
« enfant à charge » signifie tout enfant,
quelle que soit sa filiation, qui dépend
d'une autre personne pour sa subsistance
et l'expression « institution d'enseigne-
ment » signifie toute institution définie
comme telle par un règlement adopté à
cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Un tel règlement entre en vigueur
à la date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée à cette fin. ».

1 1 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 21, le suivant:

« 2 1 a . Si le total des montants versés
à titre de pension à un fonctionnaire ou
employé public et des bénéfices versés
après son décès à sa veuve ou à un mari
invalide et aux enfants de ce fonctionnaire
ou employé qui sont à la charge de la veuve
ou du mari invalide, est inférieur au
montant total des contributions versées
par ce fonctionnaire ou employé, la diffé-
rence est payée sans intérêt à sa succession,
en un seul versement, dès qu'ont cessé les
versements de telle pension ou de tels
bénéfices à la dernière personne qui y
avait droit. ».

1 2 . L'article 22 de ladite loi, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 6 des lois
de 1966, est modifié en remplaçant, dans
la huitième ligne, les mots « le cas prévu à
l'article 19 » par les mots « les cas prévus
aux articles 19 et 20a ».

1 3 . L'article 24 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 6 du chapitre 6 des lois de 1966,
est de nouveau modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant :

« 2 4 . Si, après dix ans de service, un
fonctionnaire ou employé démissionne, est
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destitué ou voit sa charge abolie, il a
droit à une pension différée jusqu'à ce
qu'il ait atteint l'âge de soixante ans,
jusqu'à ce qu'il devienne invalide ou jus-
qu'à ce qu'il commence à recevoir une pen-
sion en vertu de la Loi de la Législature
(chap. 6) pourvu, dans ce dernier cas,
qu'il remette ses contributions si elles lui
ont été remboursées. S'il décède dans
l'intervalle, la demi-pension et les autres
bénéfices prévus aux articles 19 et 20a
deviennent payables de la façon qui y est
indiquée, sinon les retenues sont alors
remises sans intérêt à sa succession. ».

1 4 . L'article 25 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la première
ligne, après le mot « pensions », ce qui
suit: «, des autres bénéfices payables en
vertu de la présente loi ».

1 5 . L'article 27 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot « à » par les suivants: « aux
paragraphes a à c de ».

1 6 . L'article 28 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session), est modifié en
insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « différée », ce qui suit: « , les
autres bénéfices payables en vertu de la
présente loi ».

1 7 . L'article 45 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 15 des lois
de 1965 (lre session), l'article 8 du
chapitre 6 des lois de 1966 et par l'article
72 du chapitre 9, l'article 39 du chapitre
11, l'article 3 du chapitre 12, l'article 5
du chapitre 13, l'article 83 du chapitre 17,
l'article 4 du chapitre 18 et l'article 31
du chapitre 60 des lois de 1968, est de
nouveau modifié:

a) en insérant, dans la cinquième ligne
du paragraphe 2°, après le mot « minis-
tre », ce qui suit: « , le chef du cabinet du
lieutenant-gouverneur » ;

b) en remplaçant les deux dernières li-
gnes du paragraphe 6° par ce qui suit:
« qui sont nommés pour dix ans, les
membres de la Société d'habitation du
Québec, le directeur général de la Société
du parc industriel du centre du Québec,
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le président de la Régie de l'assurance-
maladie du Québec et le gérant de la
Raffinerie de sucre de Québec » ;

c) en remplaçant le paragraphe 7° par le
suivant:

« 7° le président du Bureau de censure
du cinéma et tout membre de ce bureau
qui en a déjà été le président, le président
de l'Office des autoroutes du Québec, le
directeur général de l'Office de planifica-
tion et de développement du Québec, le
secrétaire du Conseil du tourisme et le
secrétaire du Conseil de la faune. ».

1 8 . L'article 46 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 15 des lois de
1965 (1re session), est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe d, le mot « obliga-
toire » par ce qui suit: « obligatoire; ou »;

b) en ajoutant, après le paragraphe d,
le paragraphe et l'alinéa suivants:

« e) qui a au moins trente-deux ans de
service et cinquante-cinq ans d'âge.

Une telle pension est aussi accordée à
un tel fonctionnaire ou employé qui a au
moins vingt-deux ans de service et cin-
quante-cinq ans d'âge ou, s'il s'agit d'une
personne du sexe féminin, cinquante ans;
dans ce cas, la pension est réduite de un
demi de un pour cent pour chaque mois
compris dans la période commençant à
la date à laquelle la pension est accordée
à ce fonctionnaire ou employé et la date
la plus rapprochée à laquelle elle lui
aurait autrement été accordée en vertu
des paragraphes a, b, d ou e. ».

1 9 . L'article 47 de ladite loi, rem-
placé par l'article 18 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 9 du chapitre 6 des lois de 1966 et
par l'article 6 du chapitre 13 des lois de
1968, est de nouveau modifié en ajoutant,
à la fin du troisième alinéa, ce qui suit:
« Il est tenu compte, dans la computation
de ces cinq ans, de toute période pendant
laquelle le fonctionnaire ou employé a
occupé quelqu'une des fonctions visées
au présent alinéa ou qui y étaient visées
lorsqu'il l'a occupée. ».
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2 O . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 47, les suivants:

« 4 7 c . Le montant de toute pension
qui a commencé à courir au cours d'une
année précédant le 1er janvier 1962 est,
à compter du 1er janvier 1969, augmenté
de 16%; le montant de toute pension qui a
commencé à courir au cours d'une année
qui suit le 31 décembre 1961 et qui précède
le 1er janvier 1969 est augmenté, à comp-
ter de cette dernière date, du pourcentage
qui apparaît, à l'égard de chacune de ces
années, au tableau suivant:

1962 14%
1963 12%
1964 10%
1965 8%
1966 6%
1967 4%
1968 2%.

Il en est de même de toute demi-pension
qui a commencé à courir avant le 1er

janvier 1969, mais si elle est payable par
suite de la mort d'un fonctionnaire ou
employé public retraité, ces pourcentages
s'appliquent à la pension que recevait
ce fonctionnaire ou employé aux fins
de déterminer l'augmentation de la demi-
pension dont il s'agit.

« 47b. Le montant de toute pension,
de toute demi-pension et de tous autres
bénéfices payables en vertu de la présente
loi doit, à compter du 1er janvier 1969,
être ajusté annuellement de la manière et
à l'époque prescrites conformément à
l'article 130 du Régime de rentes du Qué-
bec (1965, lre session, chapitre 24) pour
l'ajustement des prestations payables en
vertu de ladite loi, de telle sorte que le
montant payable pour un mois d'un année
subséquente soit égal au produit obtenu en
multipliant le montant qui aurait été
autrement payable pour le mois par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour cette année subséquente par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
qui la précède.

Dans le cas de pensions différées,
l'ajustement prévu à l'alinéa précédent
ne s'applique qu'à compter du début de
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l'année qui suit la date à laquelle doit
débuter le paiement de la pension. ».

2 1 . L'article 49 de ladite loi, rem-
placé par l'article 19 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 10 du chapitre 6 des lois de
1966, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots « neuf cents » par les mots
« mille quarante-quatre » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le montant auquel est portée toute
pension ou demi-pension et qui est prévu
au premier alinéa du présent article, doit
être ajusté chaque année conformément
à l'article 476. ».

2 2 . L'article 50 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa, après le mot « fins », ce
qui suit: « du paragraphe b »;

b) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
les suivants:

« Le temps pendant lequel un fonction-
naire est en congé sans solde lui est
compté à l'égard de chacune des années
pendant lesquelles il est ainsi en congé
pourvu qu'il soit autorisé à cette fin par
le ministre des finances au cours de
chacune de ces années et qu'il verse au
fonds consolidé du revenu, pour chacune
de ces années, un montant égal aux
retenues qui auraient été effectuées, s'il
n'avait pas été ainsi en congé, sur le
traitement qu'il recevait au moment où il
a été mis en congé.

Le ministre des finances détermine les
époques auxquelles ces versements doi-
vent être effectués. ».

2 3 . L'article 53 de ladite loi, modifié
par l'article 21 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau
modifié en insérant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, après le mot
« minimum », les mots « , de l'Office des
autoroutes du Québec ».

2 4 . L'article 54 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:
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« Toutefois, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut décréter, aux conditions
qu'il détermine, que la pension sera payée
en vingt-six versements au lieu de l'être
en douze versements. ».

2 5 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 22 du chapitre 15 des lois de
19(35 (lre session), est remplacé par le
suivant:

« 5 6 . À compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un fonctionnaire ou em-
ployé public, sa veuve non divorcée a
droit de recevoir, aussi longtemps que
dure son état de viduité, la moitié de la
pension qu'il recevait ou qu'il aurait eu le
droit de recevoir s'il avait été à sa retraite;
elle a aussi droit de recevoir 10% de cette
pension pour chaque enfant de ce fonc-
tionnaire ou employé qui est à la charge de
cette veuve et qui est âgé de moins de dix-
huit ans ou, s'il fréquente assidûment une
institution d'enseignement, qui est âgé
de moins de vingt et un ans, mais elle
ne peut ainsi recevoir plus de 40% de
cette pension pour l'ensemble de ces
enfants à sa charge. Si cette veuve se re-
marie, elle cesse d'avoir droit à la demi-
pension mais chacun de ces enfants a droit
de recevoir 10% de cette pension; toute-
fois, il ne peut être versé à l'ensemble de
ces enfants plus de 40% de cette pension.

Si la veuve d'un fonctionnaire ou em-
ployé public décède, ou si un fonctionnaire
ou employé public décède alors que sa
femme l'a prédécédé, ou que son mariage
avec elle avait été dissous par divorce,
chacun des enfants de ce fonctionnaire ou
employé âgés de moins de dix-huit ans ou,
s'ils fréquentent assidûment une institu-
tion d'enseignement, âgés de moins de
vingt et un ans, a droit de recevoir 20%
de la pension que ce fonctionnaire ou
employé recevait ou aurait eu le droit de
recevoir jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge
de dix-huit ans ou, s'il fréquente assidû-
ment une institution d'enseignement, jus-
qu'à ce qu'il ait atteint l'âge de vingt
et un ans; toutefois, il ne peut être versé
à l'ensemble de ces enfants plus de 80%
de cette pension. ».
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2 6 . L'article 57 de ladite loi est
abrogé.

2 7 . L'article 57a de ladite loi, édicté
par l'article 11 du chapitre 6 des lois de
1966, est remplacé par les suivants:

« 5 7 a . À compter du jour que cesse,
par suite de décès, le paiement de la
pension ou du traitement d'un fonction-
naire ou employé du sexe féminin qui était
le seul soutien de son mari invalide ou de
ses enfants, le mari invalide non divorcé
a droit de recevoir la moitié de la pension
que sa femme recevait ou qu'elle aurait
eu le droit de recevoir si elle avait été à sa
retraite; il a aussi droit de recevoir 10%
de cette pension pour chacun des enfants
de ce fonctionnaire qui est à la charge du
mari invalide et qui est âgé de moins de
dix-huit ans ou, s'il fréquente assidûment
une institution d'enseignement, qui est
âgé de moins de vingt et un ans, mais il ne
peut ainsi recevoir plus de 40% de cette
pension pour l'ensemble des enfants à sa
charge.

Si ce veuf invalide décède, ou si ce
fonctionnaire ou employé du sexe féminin
meurt alors que son mari invalide l'a
prédécédée ou que son mariage avec lui
avait été dissous par divorce, chacun des
enfants de ce fonctionnaire âgés de moins
de dix-huit ans ou, s'ils fréquentent assi-
dûment une institution d'enseignement,
âgés de moins de vingt et un ans, a droit de
recevoir 20% de la pension que ce fonc-
tionnaire ou employé recevait ou aurait
eu le droit de recevoir jusqu'à ce qu'il ait
atteint l'âge de dix-huit ans ou, s'il fré-
quente assidûment une institution d'ensei-
gnement, jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge
de vingt et un ans; toutefois, il ne peut
être versé à l'ensemble de ces enfants plus
de 80% de cette pension.

« 57b, Dans le cas d'un fonctionnaire
qui décède après le 1er janvier 1968 et
avant l'âge de la pension de vieillesse,
les bénéfices prévus aux articles 56 et
57a se calculent en faisant la réduction
prévue en cas de retraite à raison d'in-
firmité. ».
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2 8 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 6 des lois de
1966, est remplacé par le suivant:

« 5 8 . Les bénéfices prévus par les
articles 56 et 57a sont payés par mensuali-
tés et à terme échu et courent à l'égard de
toute personne jusqu'au premier du mois
qui suit la date à laquelle cette personne
cesse d'y avoir droit.

Toutefois, le lieutenant-gouyerneur en
conseil peut décréter, aux conditions qu'il
détermine, que ces bénéfices seront payés
en vingt-six versements au lieu de l'être
en douze versements.

Pour les fins desdits articles, l'expression
« enfant à charge » signifie tout enfant,
quelle que soit sa filiation, qui dépend
d'une autre personne pour sa subsistance
et l'expression « institution d'enseigne-
ment » signifie toute institution définie
comme telle par un règlement adopté à
cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Un tel règlement entre en vigueur
à la date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée à cette fin. ».

2 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 58, le suivant:

« 5 8 a . Si le total des montants versés
à titre de pension à un fonctionnaire ou
employé public et des bénéfices versés
après son décès à sa veuve ou à un mari
invalide et aux enfants de ce fonction-
naire ou employé qui sont à la charge de
la veuve ou du mari invalide, est inférieur
au montant total des contributions versées
par ce fonctionnaire ou employé, la diffé-
rence est payée sans intérêt à sa succes-
sion, en un seul versement, dès qu'ont
cessé les versements de telle pension ou
de tels bénéfices à la dernière personne
qui y avait droit. ».

3 0 . L'article 59 de ladite loi, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 6 des
lois de 1966, est modifié en remplaçant,
dans les septième et huitième lignes, les
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mots « le cas prévu à l'article 56 » par les
mots « les cas prévus aux articles 56 et
57a ».

3 1 . L'article 61 de ladite loi, rem-
placé par l'article 24 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 14 du chapitre 6 des lois de 1966,
est de nouveau modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 6 1 . Si, après dix ans de service, un
fonctionnaire ou employé démissionne, est
destitué ou voit sa charge abolie, il a droit
à une pension différée jusqu'à ce qu'il ait
atteint l'âge de soixante-cinq ans ou, s'il
s'agit d'une personne du sexe féminin,
celui de soixante ans, jusqu'à ce qu'il
devienne invalide ou jusqu'à ce qu'il
commence à recevoir une pension en vertu
de la Loi de la Législature (chap. 6)
pourvu, dans ce dernier cas, qu'il remette
ses contributions si elles lui ont été rem-
boursées. S'il décède dans l'intervalle, la
demi-pension et les autres bénéfices prévus
aux articles 56 et 57a deviennent payables
de la façon qui y est indiquée, sinon les
retenues sont alors remises sans intérêt à
sa succession. ».

3 2 . L'article 62 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 15 du
chapitre 6 des lois de 1966, est de nouveau
modifié en retranchant le deuxième ali-
néa.

3 3 . L'article 63 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modi-
fié:

a) en insérant, dans la première ligne
du premier alinéa, après le mot « pen-
sions », ce qui suit:« , des autres bénéfices
payables en vertu de la présente loi » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « mini-
mum », les mots «, de l'Office des auto-
routes du Québec ».

3 4 . L'article 64 de ladite loi, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session), est modifié
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en remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, le mot « à » par les sui-
vants: « aux paragraphes a à d de ».

3 5 . L'article 65 de ladite loi, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session), est modifié en
insérant dans la deuxième ligne, après le
mot « différée », ce qui suit:« , les autres
bénéfices payables en vertu de la présente
loi ».

3 6 . L'article 67 de ladite loi, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 15 des
lois de 1965 (lre session), est modifié en
ajoutant l'alinéa suivant:

« Il a aussi droit de faire compter, pour
les mêmes fins, les années pendant les-
quelles il a été député à l'Assemblée
nationale et pour lesquelles il a versé la
contribution prévue par l'article 104 de la
Loi de la Législature (chap. 6), à moins
qu'il n'ait droit à une pension en vertu de
ladite loi; il doit, à cette fin, verser au
fonds consolidé du revenu un montant
égal, pour chacune de ces années, à 5% du
moindre de l'indemnité qu'il a reçu à titre
de député ou du traitement qu'il a droit
de recevoir au cours de la première année
pendant laquelle il est fonctionnaire, après
avoir été député. Sa pension, le cas
échéant, est basée uniquement sur le
traitement qu'il a reçu alors qu'il était
fonctionnaire. ».

37. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 68, le suivant :

« 6 8 a . Toute personne qui a été fonc-
tionnaire d'un gouvernement canadien
avec lequel le ministre des finances a
conclu une entente conformément à l'arti-
cle 68 ou a été employé d'une corporation
ou institution avec laquelle le ministre
des finances a conclu une telle entente,
mais qui est entrée au service du gouver-
nement de la province avant l'entrée en
vigueur d'une telle entente, peut, à comp-
ter de l'entrée en vigueur de cette entente
et aux conditions fixées par le lieutenant-
gouverneur en conseil, faire compter pour
fins de pension, en tout ou en partie, ses
années de service à ce gouvernement ou à
cette corporation ou institution, pourvu
qu'elle verse au fonds consolidé du revenu,
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sans intérêt, conformément à l'article 71,
un montant égal au double des retenues
qui auraient été effectuées sur son traite-
ment si la présente section lui avait été
applicable au cours de ces années. ».

3 8 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:

« Un tel fonctionnaire qui n'a pas donné
l'avis prévu à l'alinéa qui précède mais
qui, avant le 1er avril 1942, a conclu avec
le gouvernement du Canada un contrat de
rentes en vertu des dispositions de la Loi
relative aux rentes sur l'Etat (Statuts du
Canada) peut faire compter, pour fins
de pension, le temps pendant lequel il a été
fonctionnaire de l'enseignement primaire
ou de l'enseignement spécialisé ou pendant
lequel il a été au service de la province
en donnant, avant le 1er janvier 1971,
un avis écrit au ministre des finances et,
en versant au fonds consolidé du revenu,
sans intérêt, un montant égal aux retenues
qui auraient été effectuées sur son traite-
ment si la présente section lui avait été
alors applicable. La pension d'un tel
fonctionnaire est égale aux deux tiers de
la pension qui lui aurait été payable en
vertu des dispositions de la présente loi
s'il avait donné l'avis prévu à l'alinéa
précédent.

Les versements prévus à l'alinéa précé-
dent sont faits en la manière déterminée au
deuxième alinéa de l'article 70 jusqu'à ce
que le fonctionnaire soit mis à la retraite;
tout solde alors dû par lui est déduit des
versements de pension qui lui deviennent
en premier lieu payables après la date de sa
retraite.

Les versements exigibles d'une personne
visée au premier alinéa qui est déjà re-
traitée, sont déterminés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui peut en outre
établir les modalités de paiement. ».

3 9 . L'article 71 de ladite loi, modifié
par l'article 32 du chapitre 15 des lois
de 1965 (lre session), et par l'article 16
du chapitre 6 des lois de 1966, est de
nouveau modifié:
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a) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Le fonctionnaire auquel la présente loi
était applicable le 18 novembre 1959 ou est
devenue applicable après cette date mais
avant le 1er janvier 1970 doit donner au
ministre des finances, avant le 1er janvier
1971, un avis de son intention de béné-
ficier des dispositions de l'alinéa précédent,
en indiquant la période qu'il entend faire
compter pour les fins de sa pension, et
le fonctionnaire auquel la présente loi
devient applicable après le 31 décembre
1969 doit donner un tel avis dans les
douze mois suivant le jour où la présente
loi lui devient applicable. » ;

b) en ajoutant, à la fin du troisième
alinéa, après le mot « applicable », ce qui
suit: « , au taux de 5% »;

c) en ajoutant, après le sixième alinéa,
le suivant:

« Pour les fins du présent article, les
mots « la présente loi » comprennent la
section I. ».

4 0 . L'article 75 de ladite loi est
modifié en insérant, après le premier ali-
néa, le suivant:

« Il en est de même, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, pour
tout fonctionnaire qui accepte ou a accep-
té un emploi d'une commission scolaire,
d'un collège d'enseignement général et
professionnel ou d'une corporation insti-
tuée en vertu de la Loi de l'Université du
Québec, autrement qu'à titre d'enseignant
au sens du Régime de retraite des ensei-
gnants, même s'il n'a pas huit ans de
service. ».

4 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ajouter aux années de services
effectifs de toute personne à laquelle la
section I du Régime de retraite des fonc-
tionnaires s'est déjà appliquée, qui a cessé
d'être fonctionnaire, qui est devenue régie
par la section II après être redevenue fonc-
tionnaire et qui a ensuite occupé le poste
de greffier en loi ou de greffier associé de
la Législature, tel nombre d'années n'excé-
dant pas dix, qu'il parait juste de lui
accorder; ce nombre additionnel d'années
est réputé faire partie de la durée de
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services sur laquelle se calcule la pension
de retraite d'un tel fonctionnaire à comp-
ter du moment où il est ainsi ajouté.

4 2 . Le paragraphe a de l'article 3
et le paragraphe a de l'article 21 ont effet
à compter du 1er janvier 1969.

4 3 . Aucune pension dont un verse-
ment a été effectué en faveur d'une per-
sonne en vertu des articles 19, 20a, 20b,
56, 57a ou 57b du Régime de retraite des
fonctionnaires, au cours du mois qui a
précédé le 13 juin 1969, ne doit être discon-
tinuée ou réduite par suite de l'application
des articles 7,9, 25 ou 27 de la présente loi.

4 4 . Les dispositions des articles 20,
21 et 42 de la présente loi s'appliquent
mutatis mutandis aux pensions et demi-
pensions payables en vertu du Régime de
retraite des enseignants (1965, lre session,
chapitre 68), celles de l'article 31 s'appli-
quent à tout député à l'Assemblée natio-
nale du Québec qui a déjà été ou qui aura
déjà été enseignant au sens dudit Régime
de retraite et celles de l'article 36 à l'en-
seignant au sens dudit Régime de retraite
qui a déjà été ou qui aura déjà été député
à l'Assemblée nationale du Québec.

4 5 . Les dispositions de l'article 20
de la présente loi s'appliquent mutatis
mutandis aux pensions et demi-pensions
payables aux personnes qui cessent d'être
membres de l'Assemblée nationale et à
leur veuve en vertu de la Loi de la Légis-
lature (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 6).

4 6 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable du Régime de retraite des
fonctionnaires ou de la Loi de police, le
lieutenant-gouverneur en conseil est auto-
risé à accorder au directeur général de la
Sûreté du Québec en fonctions lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi, aux
conditions qu'il détermine, une pension de
retraite n'excédant pas dix mille dollars
par année.

4 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


